
Conditions générales de vente 
Ces conditions générales de vente définissent les relations commerciales entre la 
savonnerie L’Authentique et le contractant. 

Toute prise de commande au titre d’un produit figurant au sein de la boutique en ligne du site 
«https://www.lauthentique.bio» (ci-dessous LE SITE VENDEUR) suppose la consultation et 
l’acceptation préalable des présentes conditions générales de vente. Le clic de validation de la 
commande implique une pleine acceptation des présentes. Ce clic à valeur de « signature 
numérique ». 

  

Garanties légales 

Article L217-4 du Code de la Consommation 

 Créé par Ordonnance n°2016-301 du 14 mars 2016 – art. 

Le vendeur livre un bien conforme au contrat et répond des défauts de conformité existant lors 
de la délivrance. 
Il répond également des défauts de conformité résultant de l’emballage, des instructions de 
montage ou de l’installation lorsque celle-ci a été mise à sa charge par le contrat ou a été 
réalisée sous sa responsabilité. 

  

Article L217-5 du Code de la Consommation 

 Créé par Ordonnance n°2016-301 du 14 mars 2016 – art. 

Le bien est conforme au contrat : 
1° S’il est propre à l’usage habituellement attendu d’un bien semblable et, le cas échéant : 
– s’il correspond à la description donnée par le vendeur et possède les qualités que celui-ci a 
présentées à l’acheteur sous forme d’échantillon ou de modèle ; 
– s’il présente les qualités qu’un acheteur peut légitimement attendre eu égard aux 
déclarations publiques faites par le vendeur, par le producteur ou par son représentant, 
notamment dans la publicité ou l’étiquetage ; 
2° Ou s’il présente les caractéristiques définies d’un commun accord par les parties ou est 
propre à tout usage spécial recherché par l’acheteur, porté à la connaissance du vendeur et que 
ce dernier a accepté. 

  

Article L217-6 

 Créé par Loi 93-949 1993-07-26 annexe JORF 27 juillet 1993 
 Abrogé par Ordonnance n°2016-301 du 14 mars 2016 – art. 34 (V) 



Quiconque, sur des produits naturels ou fabriqués, détenus ou transportés en vue de la vente, 
mis en vente ou vendus en France, ou sur des emballages, caisses, ballots, enveloppes, 
bandes, étiquettes, etc., aura apposé ou sciemment utilisé une marque de fabrique ou de 
commerce, un nom, un signe ou une indication quelconque de nature à faire croire, s’ils sont 
étrangers, qu’ils ont été fabriqués en France ou qu’ils sont d’origine française et, dans tous les 
cas, qu’ils ont une origine différente de leur véritable origine française ou étrangère, sera puni 
des peines prévues par l’article L. 213-1, sans préjudice des dommages-intérêts, s’il y a lieu. 

Toutefois, cette disposition ne sera pas applicable lorsque le produit portera, en caractères 
manifestement apparents, l’indication de la véritable origine, à moins que la fausse indication 
d’origine ne constitue une appellation régionale protégée par la section 1 du chapitre V du 
titre Ier du livre Ier. 

En ce qui concerne les produits français, la raison sociale, le nom et l’adresse du vendeur ne 
constituent pas nécessairement une indication d’origine. 

  

Article L217-7 du Code de la Consommation 

 Créé par Ordonnance n°2016-301 du 14 mars 2016 – art. 

Les défauts de conformité qui apparaissent dans un délai de vingt-quatre mois à partir de la 
délivrance du bien sont présumés exister au moment de la délivrance, sauf preuve contraire. 
Pour les biens vendus d’occasion, ce délai est fixé à six mois. 
Le vendeur peut combattre cette présomption si celle-ci n’est pas compatible avec la nature du 
bien ou le défaut de conformité invoqué. Le délai sont réduits à la DLUO (Date Limite 
d’Utilisation Optimale) pour les produits qui en bénéficient. Les produits qui s’usent telles 
que les éponges ne sauraient entrer dans ce cadre. 

  

Article L217-8 

 Créé par Ordonnance n°2016-301 du 14 mars 2016 – art. 

L’acheteur est en droit d’exiger la conformité du bien au contrat. Il ne peut cependant 
contester la conformité en invoquant un défaut qu’il connaissait ou ne pouvait ignorer 
lorsqu’il a contracté. Il en va de même lorsque le défaut a son origine dans les matériaux qu’il 
a lui-même fournis. 

Article L217-9 

 Créé par Ordonnance n°2016-301 du 14 mars 2016 – art. 

En cas de défaut de conformité, l’acheteur choisit entre la réparation et le remplacement du 
bien. Toutefois, le vendeur peut ne pas procéder selon le choix de l’acheteur si ce choix 
entraîne un coût manifestement disproportionné au regard de l’autre modalité, compte tenu de 



la valeur du bien ou de l’importance du défaut. Il est alors tenu de procéder, sauf 
impossibilité, selon la modalité non choisie par l’acheteur. 

  

Article L217-10 

 Créé par Ordonnance n°2016-301 du 14 mars 2016 – art. 

Si la réparation et le remplacement du bien sont impossibles, l’acheteur peut rendre le bien et 
se faire restituer le prix ou garder le bien et se faire rendre une partie du prix. 
La même faculté lui est ouverte : 
1° Si la solution demandée, proposée ou convenue en application de l’article L. 217-9 ne peut 
être mise en œuvre dans le délai d’un mois suivant la réclamation de l’acheteur ; 
2° Ou si cette solution ne peut l’être sans inconvénient majeur pour celui-ci compte tenu de la 
nature du bien et de l’usage qu’il recherche. 
La résolution de la vente ne peut toutefois être prononcée si le défaut de conformité est 
mineur. 

  

Article L217-11 

 Créé par Ordonnance n°2016-301 du 14 mars 2016 – art. 

L’application des dispositions des articles L. 217-9 et L. 217-10 a lieu sans aucun frais pour 
l’acheteur. 
Ces mêmes dispositions ne font pas obstacle à l’allocation de dommages et intérêts. 

  

Article L217-12 du Code de la Consommation 

 Créé par Ordonnance n°2016-301 du 14 mars 2016 – art. 

L’action résultant du défaut de conformité se prescrit par deux ans à compter de la délivrance 
du bien. 

  

Article 1641 du Code Civil 

 Créé par Loi 1804-03-06 promulguée le 16 mars 1804 

Le vendeur est tenu de la garantie à raison des défauts cachés de la chose vendue qui la 
rendent impropre à l’usage auquel on la destine, ou qui diminuent tellement cet usage que 
l’acheteur ne l’aurait pas acquise, ou n’en aurait donné qu’un moindre prix, s’il les avait 
connus. 



  

Article 1648 du Code Civil 

 Modifié par LOI n°2009-323 du 25 mars 2009 – art. 109 

L’action résultant des vices rédhibitoires doit être intentée par l’acquéreur dans un délai de 
deux ans à compter de la découverte du vice. 

Dans le cas prévu par l’article 1642-1, l’action doit être introduite, à peine de forclusion, dans 
l’année qui suit la date à laquelle le vendeur peut être déchargé des vices ou des défauts de 
conformité apparents. 

  

Garanties commerciales 

Article L217-15 

 Créé par Ordonnance n°2016-301 du 14 mars 2016 – art. 

La garantie commerciale s’entend de tout engagement contractuel d’un professionnel à 
l’égard du consommateur en vue du remboursement du prix d’achat, du remplacement ou de 
la réparation du bien ou de la prestation de tout autre service en relation avec le bien, en sus 
de ses obligations légales visant à garantir la conformité du bien. 
La garantie commerciale fait l’objet d’un contrat écrit, dont un exemplaire est remis à 
l’acheteur. 
Le contrat précise le contenu de la garantie, les modalités de sa mise en œuvre, son prix, sa 
durée, son étendue territoriale ainsi que le nom et l’adresse du garant. 
En outre, il mentionne de façon claire et précise que, indépendamment de la garantie 
commerciale, le vendeur reste tenu de la garantie légale de conformité mentionnée aux 
articles L. 217-4 à L. 217-12 et de celle relative aux défauts de la chose vendue, dans les 
conditions prévues aux articles 1641 à 1648 et 2232 du code civil. 
Les dispositions des articles L. 217-4, L. 217-5, L. 217-12 et L. 217-16 ainsi que l’article 
1641 et le premier alinéa de l’article 1648 du code civil sont intégralement reproduites dans le 
contrat. 
En cas de non-respect de ces dispositions, la garantie demeure valable. L’acheteur est en droit 
de s’en prévaloir. 

  

Article L217-16 du Code de la Consommation 

 Créé par Ordonnance n°2016-301 du 14 mars 2016 – art. 

Lorsque l’acheteur demande au vendeur, pendant le cours de la garantie commerciale qui lui a 
été consentie lors de l’acquisition ou de la réparation d’un bien meuble, une remise en état 
couverte par la garantie, toute période d’immobilisation d’au moins sept jours vient s’ajouter 
à la durée de la garantie qui restait à courir. 



Cette période court à compter de la demande d’intervention de l’acheteur ou de la mise à 
disposition pour réparation du bien en cause, si cette mise à disposition est postérieure à la 
demande d’intervention. 

  

  

Le prix 

Les prix sont exprimés en euros, toutes taxes comprises et la Savonnerie L’Authentique se 
réserve le droit de modifier ses prix à tout moment, mais s’engage à appliquer les tarifs en 
vigueur au moment de la commande. Les prix s’entendent pour la France métropolitaine.  

Les moyens de paiement 

Moyens de paiement acceptés : Carte bancaire ou grâce à la solution « Paypal » ou par 
virement.  

Frais d’expédition 

Une participation aux frais de port et d’emballage forfaitaire de 4,20 euros est ajoutée sur le 
bon de commande lorsque celle-ci n’atteint pas 20 € avec Mondial Relay. Une participation 
aux frais de port et d’emballage forfaitaire de 6,98 euros est ajoutée sur le bon de commande 
avec La Poste/Collisimo. 

 Responsabilité 

Le vendeur ne saurait être tenu pour responsable de l’inexécution du contrat de vente en cas 
de force majeure, notamment en cas de grève. 

Le vendeur dégage toutes responsabilités quant à l’usage que l’acheteur fera des produits. 
D’aucune manière les commentaires et renseignements fournis sur ce site ne constituent une 
recommandation de traitement (préventif ou curatif), une prescription ou un diagnostic ni ne 
doivent être considérés comme tels. La Savonnerie L’Authentique n’assume aucune 
responsabilité quant aux conséquences que pourrait avoir l’utilisation de ces informations. 

D’autre part les photographies reproduites sur le site et illustrant les produits présentés 
n’entrent pas dans un champ contractuel, ainsi que toute erreur concernant le descriptif des 
produits. La responsabilité du vendeur ne saurait être engagée si une erreur s’était insérée 
dans l’une de ces photographies. 

Le vendeur s’engage à échanger à ses frais tout produit défectueux ou avarié. N’est pas 
compris dans cette garantie toute défaillance lié à une utilisation ou un stockage anormal du 
produit par négligence ou faute du consommateur. Toutefois les articles ne correspondant pas 
à l’attente du client doivent être retournés à l’état neuf dans l’emballage d’origine (voir ci-
dessous : Rétractation). En cas de dommage constaté sur un colis lors d’une livraison, il 
appartient au client d’émettre des réserves auprès de l’organisme transporteur et d’envoyer 
copie de la déclaration de détérioration au vendeur par lettre RAR dans un délai de 48h. La 



Savonnerie L’Authentique ne saurait être tenue responsable pour tous les inconvénients ou 
dommages inhérents à l’utilisation du réseau Internet, notamment une rupture du service, une 
intrusion extérieure ou la présence de virus informatique, ou de tout fait qualifié de force 
majeure, conformément à la jurisprudence, ni de l’utilisation non conforme des produits 
commandés. 

Il est rappelé que les produits doivent être conservée à l’abri de l’humidité et d’une luminosité 
excessive. 

  

Droit de rétractation (droit de la consommation) 

Article L221-18 

 Créé par Ordonnance n°2016-301 du 14 mars 2016 – art. 

Le consommateur dispose d’un délai de quatorze jours pour exercer son droit de rétractation 
d’un contrat conclu à distance, à la suite d’un démarchage téléphonique ou hors établissement, 
sans avoir à motiver sa décision ni à supporter d’autres coûts que ceux prévus aux articles L. 
221-23 à L. 221-25. 
Le délai mentionné au premier alinéa court à compter du jour : 
1° De la conclusion du contrat, pour les contrats de prestation de services et ceux mentionnés 
à l’article L. 221-4 ; 
2° De la réception du bien par le consommateur ou un tiers, autre que le transporteur, désigné 
par lui, pour les contrats de vente de biens. Pour les contrats conclus hors établissement, le 
consommateur peut exercer son droit de rétractation à compter de la conclusion du contrat. 
Dans le cas d’une commande portant sur plusieurs biens livrés séparément ou dans le cas 
d’une commande d’un bien composé de lots ou de pièces multiples dont la livraison est 
échelonnée sur une période définie, le délai court à compter de la réception du dernier bien ou 
lot ou de la dernière pièce. 
Pour les contrats prévoyant la livraison régulière de biens pendant une période définie, le délai 
court à compter de la réception du premier bien. 

L’acheteur est en droit d’annuler sa commande durant ce délai. Cette annulation est effective 
dès qu’il retourne la marchandise, à ses frais, et dans l’emballage d’origine, par colis postal 
contre signature. 

L’acheteur n’a pas à justifier son changement d’avis. Le vendeur dispose d’un délai de 30 
jours à compter de la réception de la marchandise pour rembourser le client ou faire un 
échange si l’acheteur le souhaite. 

  

Article L221-23 

  



Le consommateur renvoie ou restitue les biens au professionnel ou à une personne désignée 
par ce dernier, sans retard excessif et, au plus tard, dans les quatorze jours suivant la 
communication de sa décision de se rétracter conformément à l’article L. 221-21, à moins que 
le professionnel ne propose de récupérer lui-même ces biens. 
Le consommateur ne supporte que les coûts directs de renvoi des biens, sauf si le 
professionnel accepte de les prendre à sa charge ou s’il a omis d’informer le consommateur 
que ces coûts sont à sa charge. Néanmoins, pour les contrats conclus hors établissement, 
lorsque les biens sont livrés au domicile du consommateur au moment de la conclusion du 
contrat, le professionnel récupère les biens à ses frais s’ils ne peuvent pas être renvoyés 
normalement par voie postale en raison de leur nature. 
La responsabilité du consommateur ne peut être engagée qu’en cas de dépréciation des biens 
résultant de manipulations autres que celles nécessaires pour établir la nature, les 
caractéristiques et le bon fonctionnement de ces biens, sous réserve que le professionnel ait 
informé le consommateur de son droit de rétractation, conformément au 2° de l’article L. 221-
5. 

  

Article L221-24 

Lorsque le droit de rétractation est exercé, le professionnel rembourse le consommateur de la 
totalité des sommes versées, y compris les frais de livraison, sans retard injustifié et au plus 
tard dans les quatorze jours à compter de la date à laquelle il est informé de la décision du 
consommateur de se rétracter. 
Pour les contrats de vente de biens, à moins qu’il ne propose de récupérer lui-même les biens, 
le professionnel peut différer le remboursement jusqu’à récupération des biens ou jusqu’à ce 
que le consommateur ait fourni une preuve de l’expédition de ces biens, la date retenue étant 
celle du premier de ces faits. 
Le professionnel effectue ce remboursement en utilisant le même moyen de paiement que 
celui utilisé par le consommateur pour la transaction initiale, sauf accord exprès du 
consommateur pour qu’il utilise un autre moyen de paiement et dans la mesure où le 
remboursement n’occasionne pas de frais pour le consommateur. 
Le professionnel n’est pas tenu de rembourser les frais supplémentaires si le consommateur a 
expressément choisi un mode de livraison plus coûteux que le mode de livraison standard 
proposé par le professionnel. 

  

Article L221-25 

Si le consommateur souhaite que l’exécution d’une prestation de services ou d’un contrat 
mentionné au premier alinéa de l’article L. 221-4 commence avant la fin du délai de 
rétractation mentionné à l’article L. 221-18, le professionnel recueille sa demande expresse 
par tout moyen pour les contrats conclus à distance et sur papier ou sur support durable pour 
les contrats conclus hors établissement. 
Le consommateur qui a exercé son droit de rétractation d’un contrat de prestation de services 
ou d’un contrat mentionné au premier alinéa de l’article L. 221-4 dont l’exécution a 
commencé, à sa demande expresse, avant la fin du délai de rétractation verse au professionnel 
un montant correspondant au service fourni jusqu’à la communication de sa décision de se 
rétracter ; ce montant est proportionné au prix total de la prestation convenu dans le contrat. Si 



le prix total est excessif, le montant approprié est calculé sur la base de la valeur marchande 
de ce qui a été fourni. 
Aucune somme n’est due par le consommateur ayant exercé son droit de rétractation si sa 
demande expresse n’a pas été recueillie en application du premier alinéa ou si le professionnel 
n’a pas respecté l’obligation d’information prévue au 4° de l’article L. 221-5. 

  

Article L221-28 

 Créé par Ordonnance n°2016-301 du 14 mars 2016 – art. 

Le droit de rétractation ne peut être exercé pour les contrats : 
1° De fourniture de services pleinement exécutés avant la fin du délai de rétractation et dont 
l’exécution a commencé après accord préalable exprès du consommateur et renoncement 
exprès à son droit de rétractation ; 
2° De fourniture de biens ou de services dont le prix dépend de fluctuations sur le marché 
financier échappant au contrôle du professionnel et susceptibles de se produire pendant le 
délai de rétractation ; 
3° De fourniture de biens confectionnés selon les spécifications du consommateur ou 
nettement personnalisés ; 
4° De fourniture de biens susceptibles de se détériorer ou de se périmer rapidement ; 
5° De fourniture de biens qui ont été descellés par le consommateur après la livraison et qui 
ne peuvent être renvoyés pour des raisons d’hygiène ou de protection de la santé ; 
6° De fourniture de biens qui, après avoir été livrés et de par leur nature, sont mélangés de 
manière indissociable avec d’autres articles ; 
7° De fourniture de boissons alcoolisées dont la livraison est différée au-delà de trente jours et 
dont la valeur convenue à la conclusion du contrat dépend de fluctuations sur le marché 
échappant au contrôle du professionnel ; 
8° De travaux d’entretien ou de réparation à réaliser en urgence au domicile du consommateur 
et expressément sollicités par lui, dans la limite des pièces de rechange et travaux strictement 
nécessaires pour répondre à l’urgence ; 
9° De fourniture d’enregistrements audio ou vidéo ou de logiciels informatiques lorsqu’ils ont 
été descellés par le consommateur après la livraison ; 
10° De fourniture d’un journal, d’un périodique ou d’un magazine, sauf pour les contrats 
d’abonnement à ces publications ; 
11° Conclus lors d’une enchère publique ; 
12° De prestations de services d’hébergement, autres que d’hébergement résidentiel, de 
services de transport de biens, de locations de voitures, de restauration ou d’activités de loisirs 
qui doivent être fournis à une date ou à une période déterminée ; 
13° De fourniture d’un contenu numérique non fourni sur un support matériel dont 
l’exécution a commencé après accord préalable exprès du consommateur et renoncement 
exprès à son droit de rétractation. 

  

Formulaire de rétractation : 



À l’attention de ……………………. [le professionnel insère ici son nom, son adresse 
géographique et, lorsqu’ils sont disponibles, son numéro de télécopieur et son adresse 
électronique]  : 

Je/nous (*) vous notifie/notifions (*) par la présente ma/notre (*) rétractation du contrat 
portant sur la vente du bien (*)/pour la prestation de services (*) ci-dessous : 

Commandé le (*)/reçu le (*) : 

Nom du (des) consommateur(s) : 

Adresse du (des) consommateur(s) : 

Signature du (des) consommateur(s) (uniquement en cas de notification du présent formulaire 
sur papier) : 

Date : 

(*) Rayez la mention inutile. 

  

Les présentes Conditions Générales de Vente sont régies par le code commercial du droit 
français. 

 


